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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Aperçu général
1. Depuis le dernier examen, réalisé en 2002, le cadre juridique interne n'a pas subi de changements majeurs, même si le pays a révisé et publié des lois et règlements qui influent sur le commerce et l'investissement.  De plus, la politique commerciale a témoigné d'une stabilité considérable.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué qu'elles continuaient de privilégier l'expansion et la diversification des marchés extérieurs, la négociation d'accords préférentiels et l'approfondissement de leurs avantages, ainsi que le renforcement du cadre juridique dans le but d'attirer l'investissement étranger.  Au demeurant, elles reconnaissent que l'ouverture commerciale doit aller de pair avec d'autres politiques favorisant la compétitivité, par exemple certaines réductions tarifaires unilatérales.
2. Le Mexique, Membre fondateur de l'OMC, participe activement au système commercial multilatéral ainsi qu'aux négociations du Cycle de Doha pour le développement, dans le cadre desquelles il a présenté diverses propositions à titre individuel ou de concert avec d'autres pays.  Le Mexique reconnaît que le programme sur le commerce comporte certaines questions qui ne peuvent être résolues que dans le cadre multilatéral, par exemple les subventions à l'agriculture et les mesures correctives commerciales.  Le fait qu'il a décidé d'accueillir la cinquième Conférence ministérielle de l'OMC à Cancún en septembre 2003 témoigne de son attachement au système commercial multilatéral.
3. Durant la période considérée, le Mexique a présenté un grand nombre de notifications, même si certaines étaient en attente en octobre 2007.  Il a participé activement au mécanisme de règlement des différends de l'OMC;  depuis 2002, il a été impliqué dans six affaires en tant que plaignant, sept en tant que défendeur et 27 en tant que tierce partie.  Des sept affaires dans lesquelles il est intervenu comme défendeur, quatre concernaient des mesures antidumping et compensatoires.
4. Depuis 2002, le Mexique a signé de nouveaux accords préférentiels avec le Japon et l'Uruguay.  En octobre 2007, il avait conclu 12 accords avec 44 pays qui représentaient la majeure partie de ses échanges commerciaux.  Ces accords ont induit une libéralisation substantielle de son régime commercial.  Toutefois, étant donné que cette libéralisation a un caractère sélectif et qu'elle fait intervenir d'autres Membres qui ont adopté des stratégies similaires, la multiplicité des régimes préférentiels a altéré les incitations économiques et la répartition des ressources.
5. L'investissement étranger peut atteindre 100 pour cent du capital social des entreprises mexicaines dans toutes les activités qui ne sont pas réservées ni assujetties à une réglementation spécifique.  Certains secteurs demeurent réservés à l'État (exemples notables:  les hydrocarbures et l'électricité, à quelques exceptions près);  d'autres sont réservés au capital mexicain (par exemple le transport terrestre national), exigent une participation majoritaire du capital mexicain (par exemple certains services de télécommunication, le transport aérien, l'administration portuaire) ou nécessitent une approbation préalable pour que les capitaux étrangers puissent dépasser 49 pour cent du capital total (par exemple les aéroports et la téléphonie mobile).  Dans les secteurs où il existe des limites à la participation étrangère, celle-ci peut constituer une part plus importante du capital si elle prend la forme d'un investissement neutre.
2) Cadre juridique global

6. Le Mexique est une république fédérale régie par trois pouvoirs:  l'exécutif, le législatif et le judiciaire.
  Il comprend 31 États et un District fédéral.  Le pouvoir exécutif est dévolu au Président des États‑Unis du Mexique, également Chef de l'État, qui est élu au suffrage universel pour un mandat de six ans sans possibilité de réélection;  la plus récente élection présidentielle a eu lieu en juillet 2006.  Parmi les attributions du Président figure celle de diriger la politique extérieure et de conclure des traités internationaux;  il peut aussi dénoncer ces traités, les suspendre, les modifier, retirer des réserves et faire des déclarations interprétatives à leur sujet, moyennant l'approbation du Sénat.

7. Le pouvoir législatif est dévolu à un Congrès bicaméral.  La Chambre des députés comprend 500 membres élus pour un mandat de trois ans, dont 300 sont élus selon le principe de la majorité relative et les autres, selon le principe de la représentation proportionnelle.  La Chambre des sénateurs se compose de 128 représentants:  trois sénateurs sont élus pour chacun des États et pour le District fédéral (96 au total), et les 32 autres sièges sont pourvus selon le principe de la représentation proportionnelle.  La Chambre des sénateurs est renouvelée dans son intégralité tous les six ans.  La dernière élection du Congrès a eu lieu en juillet 2006.
8. Le pouvoir judiciaire comprend la Cour suprême de justice de la nation, les tribunaux collégiaux et unitaires de circuit et les juges de district.
  La Cour suprême de justice de la nation se compose de onze juges (appelés ministros) qui sont désignés par un vote à la majorité des deux tiers du Sénat, sur la base d'une liste présentée par le Président de la République.
9. Depuis le dernier examen, le régime juridique de base n'a pas connu de changements fondamentaux.  Conformément à la Constitution politique des États‑Unis du Mexique (ci-après, la Constitution), les traités internationaux signés par le Président et ratifiés par le Sénat font partie du régime juridique interne et n'exigent, de ce fait, aucune mesure législative additionnelle pour être appliqués ou invoqués devant les tribunaux du pays.
  Les autorités ont indiqué que des Accords de l'OMC avaient été invoqués devant des tribunaux nationaux, notamment à l'encontre de décisions en matière d'antidumping.  La Constitution occupe le sommet de la hiérarchie juridique;  viennent ensuite les traités internationaux qui, ainsi que l'a soutenu la Cour suprême de justice de la nation, se situent au-dessus des lois fédérales et locales.

10. Le Sénat dispose de la faculté constitutionnelle d'approuver les traités internationaux conclus par le pouvoir exécutif ainsi que les décisions de ce dernier en ce qui concerne la dénonciation ou la modification de ces traités.
  Il n'est toutefois pas habilité à modifier, en vue de son approbation, un traité international qui a été signé par le pouvoir exécutif.  La Loi de 2004 sur l'approbation des traités internationaux en matière économique
 confère au Sénat le pouvoir de demander aux organes de l'administration publique fédérale des renseignements sur la négociation et la conclusion des traités internationaux liés au commerce et autres questions économiques.  En vertu de cette loi, pour obtenir l'approbation d'un traité, ces organes doivent communiquer au Sénat des renseignements sur les actions administratives et législatives nécessaires à l'application dudit traité, sur la manière dont le traité répond aux intérêts du Mexique et aux objectifs énoncés dans la loi, ainsi que sur la manière dont il permet de promouvoir l'accès des produits mexicains aux marchés internationaux et de contribuer à la diversification des marchés, entre autres choses.
11. Depuis 2002, le Mexique a poursuivi et consolidé son programme de réforme réglementaire en vue d'améliorer sa compétitivité et d'abaisser les coûts de transaction des entreprises.
  Conformément à la Loi fédérale sur les procédures administratives (LFPA), la Commission fédérale d'amélioration de la réglementation (COFEMER) examine et évalue les avant-projets de réglementation élaborés par les organes fédéraux et les organismes décentralisés, ainsi que les études d'impact (MIR) dans lesquelles les organes fédéraux doivent justifier les réglementations proposées et expliquer les raisons pour lesquelles les avantages attendus de ces réglementations sont supérieurs à leur coût.  En outre, la COFEMER tient le Registre fédéral des formalités et des services (RFTS), inventaire de toutes les formalités appliquées par les organes et organismes de l'administration publique fédérale.
  À la fin de mai 2007, le RFTS comprenait 3 327 formalités et services, contre 1 172 à la fin de 2001.  Selon les autorités, l'élargissement de la couverture du RFTS est important car il témoigne, de manière autonome, de toutes les formalités appliquées par le gouvernement fédéral.

12. Pour garantir l'accès à l'information publique et favoriser la reddition de comptes par les organes de l'administration fédérale, la Loi fédérale sur la transparence et l'accès à l'information publique gouvernementale a été promulguée en juin 2002.
  Cette loi exige des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire ainsi que des organes de l'administration publique fédérale qu'ils mettent à la disposition du public les renseignements relatifs à leurs activités, y compris leurs avant-projets de loi et dispositions administratives.

3) Objectifs et formulation de la politique commerciale
13. Selon le Programme de commerce extérieur et de promotion de l'investissement (PCEPI)
, les objectifs fondamentaux des politiques de commerce et d'investissement pour la période 2001‑2006 consistaient à élargir et diversifier les marchés extérieurs, à approfondir les avantages des traités de libre‑échange et à renforcer le cadre juridique pour attirer l'investissement étranger.  Le gouvernement qui est entré en fonction en décembre 2006 s'est fixé des objectifs similaires en matière de commerce extérieur;  le Plan national de développement (2006‑2012) publié le 31 mai 2007 confirme la nécessité de poursuivre le processus d'ouverture commerciale et de mobilisation de l'investissement.  Pour ce qui est des relations commerciales internationales, la stratégie consiste à poursuivre la négociation d'accords bilatéraux, régionaux et multilatéraux ainsi qu'à administrer, mettre à profit et approfondir les accords commerciaux en vigueur.  Au demeurant, il est reconnu que l'ouverture commerciale doit aller de pair avec d'autres politiques favorisant la compétitivité, par exemple les réductions tarifaires unilatérales (chapitre III 2) iv)).

14. Depuis le dernier examen, le processus de formulation de la politique commerciale n'a pas connu de changements fondamentaux.  Conformément à l'article 131 de la Constitution et à l'article 4 de la Loi sur le commerce extérieur
, l'exécutif fédéral est autorisé à contrôler les flux d'importations et d'exportations et à conduire les négociations commerciales internationales.  Le Ministère de l'économie demeure responsable de la politique commerciale.  La Loi sur le commerce extérieur lui confère, entre autres choses, la faculté de coordonner les négociations commerciales internationales et d'édicter des règles pour la mise en œuvre des traités commerciaux.
15. La Commission du commerce extérieur (COCEX) joue le rôle d'un organe de consultation obligatoire auprès de toutes les entités de l'administration publique fédérale pour ce qui concerne les mesures applicables aux importations et aux exportations.
  Elle est habilitée à émettre des opinions non contraignantes sur ces questions, tant pour les mesures en vigueur que pour les avant-projets de dispositions élaborés par les entités et organes fédéraux.  Dans l'exercice de ses fonctions, elle mène des consultations publiques auprès des chambres de commerce et d'industrie, des associations professionnelles, commerciales et agricoles et d'autres parties intéressées, en leur accordant un délai de 30 jours pour formuler des observations sur les mesures proposées.
16. Le gouvernement mène régulièrement des consultations auprès de la société civile sur les questions liées aux négociations commerciales internationales, en recourant surtout à deux mécanismes.  Le premier est le Conseil consultatif pour les négociations commerciales internationales, qui comprend des représentants du secteur productif, du secteur du travail et des milieux universitaires ainsi que des spécialistes reconnus en matière de commerce extérieur, et qui contribue à la formulation et l'évaluation de la politique de négociations commerciales internationales.  L'autre est la Coordination des organismes de commerce extérieur (COECE), constituée d'une équipe d'experts techniques en commerce extérieur qui représente l'ensemble des organismes liés au secteur externe de l'économie mexicaine.  La COECE accompagne et conseille l'équipe négociatrice lors des séries de négociation.
4) Régime de l'investissement étranger
i) Formulation et cadre réglementaire
17. Le Mexique considère la promotion de l'investissement étranger comme un élément essentiel pour stimuler son développement économique et s'insérer davantage dans l'économie internationale et comme un complément nécessaire à l'ouverture commerciale.  Comme il a été indiqué plus haut, l'un des objectifs du PCEPI consiste à renforcer le cadre juridique pour pouvoir mobiliser des flux plus importants d'investissement étranger, notamment par l'administration des traités de libre‑échange et l'élargissement du réseau d'accords de promotion et de protection réciproque des investissements (APPRI).
18. Les principaux instruments du cadre juridique interne pour l'investissement étranger sont l'article 73 de la Constitution ainsi que la Loi sur l'investissement étranger (LIE)
 et son règlement d'application.

19. Aux termes de la LIE, la part de l'investissement étranger peut atteindre 100 pour cent du capital social des entreprises mexicaines, et les investisseurs étrangers peuvent ouvrir et exploiter des entreprises dans tous les secteurs d'activité économique qui ne sont pas expressément réservés ni assujettis à une réglementation spécifique en vertu de cette loi (les exceptions sont décrites dans la section ii) ci-dessous).
20. Même dans les cas où une autorisation d'investissement n'est pas exigée, tous les investissements étrangers et toutes les entreprises mexicaines à participation étrangère doivent être inscrits au Registre national de l'investissement étranger (RNIE), tenu par le Ministère de l'économie.  Si cette prescription n'est pas appliquée dans le délai voulu, une amende ou une sanction est imposée.

21. La Commission nationale des investissements étrangers (CNIE), qui regroupe dix ministères et est présidée par le Ministre de l'économie
, est chargée de se prononcer sur les lignes directrices de la politique en matière d'investissement étranger et d'élaborer des mécanismes pour la promotion de l'investissement au Mexique.  Parmi ses autres attributions, il lui incombe d'approuver les modalités et conditions de participation de l'investissement étranger dans les activités et acquisitions qui sont assujetties à des réglementations spécifiques en vertu de la LIE, en se basant sur les critères suivants:  incidences sur l'emploi et sur la formation des travailleurs;  apport technologique;  respect des normes écologiques et contribution à l'amélioration de la compétitivité de l'appareil productif national.  En statuant sur une demande d'approbation, la CNIE ne peut imposer que des exigences qui ne faussent pas les échanges internationaux;  elle peut aussi, pour des motifs de sécurité nationale, interdire les acquisitions par des investisseurs étrangers.
  En l'absence d'une réponse dans un délai de 45 jours ouvrables, toute demande dont elle est saisie doit être considérée comme approuvée telle que présentée.
22. Le Mexique n'applique aucune restriction au rapatriement des bénéfices, redevances, dividendes et intérêts sur prêts, ni au rapatriement des fonds liés à l'investissement étranger direct.  Toutefois, les accords de libre‑échange et les traités d'investissement qu'il a conclus prévoient la possibilité de limiter temporairement les transferts en cas de difficultés de la balance des paiements.
ii) Restrictions à l'investissement étranger

23. L'article 5 de la LIE dispose que les activités suivantes sont réservées à l'État:  exploitation du pétrole et autres hydrocarbures;  pétrochimie de base;  électricité;  production d'énergie nucléaire;  exploitation de minéraux radioactifs;  télégraphie;  radiotélégraphie;  services postaux;  impression de billets de banque et frappe de monnaie;  contrôle, supervision et surveillance des ports, aéroports et héliports;  et autres activités expressément visées par les dispositions légales applicables.  Les autorités ont indiqué que mis à part les secteurs désignés dans la Constitution et à l'article 5 de la LIE, aucun autre secteur n'était réservé à l'État mexicain.  Le règlement d'application de la LIE définit avec une plus grande précision le champ de certaines activités faisant l'objet de réserves;  par exemple, la réserve concernant les activités liées à l'électricité ne s'applique pas à la production privée d'électricité dans certaines conditions.

24. La LIE réserve certaines activités aux ressortissants mexicains ou aux sociétés mexicaines qui se sont dotées d'une clause d'exclusion des étrangers.  Cette clause est une convention expresse intégrée aux statuts de la société, stipulant que celle-ci n'admettra ni directement, ni indirectement, à titre d'associés ou d'actionnaires, des investisseurs étrangers ou des sociétés dont les statuts comportent une clause d'inclusion des étrangers.
  Les activités ainsi réservées sont les suivantes:  transport terrestre de voyageurs sur le territoire national, tourisme et fret, sauf les services de messagerie et de livraison de colis;  vente au détail de l'essence et distribution du gaz de pétrole liquéfié;  services de radiodiffusion et autres services de radio et de télévision distincts de la télévision par câble;  mutuelles d'épargne et de crédit;  banques de développement;  services professionnels et techniques expressément visés par les dispositions légales applicables (voir le chapitre IV 5) vi)).  Les investisseurs étrangers ne peuvent participer à ces activités ni directement, ni par l'entremise de fonds fiduciaires, d'accords ou d'autres mécanismes leur conférant un contrôle.

25. Pour d'autres activités économiques, la part de l'investissement étranger demeure plafonnée à 10, 25 ou 49 pour cent (tableau II.1).  Au fil des révisions successives de la LIE, le plafond de 49 pour cent a été éliminé entre 2001 et 2006 pour divers types de services financiers (voir le chapitre IV 5) iii)).
Tableau II.1
Plafonds de participation étrangère dans les activités économiques et les sociétés assujetties à une réglementation spécifique, 2007

	Plafond/réglementation spécifique
	Activités et sociétés

	Investissement étranger pouvant atteindre 10 pour cent du capital de l'entreprise
	Sociétés coopératives de production


	Investissement étranger pouvant atteindre 25 pour cent du capital de l'entreprise
	Transport aérien intérieur, taxi aérien et transport aérien spécialisé 


	Investissement étranger pouvant atteindre 49 pour cent du capital de l'entreprise 
	Sociétés d'assurance;  sociétés de cautionnement;  bureaux de change;  entrepôts généraux;  sociétés visées à l'article 12bis de la Loi sur le marché des valeurs mobilières (voir le chapitre IV 5) iii) ci-dessous);  sociétés de gestion de caisses de retraite;  fabrication et commercialisation d'explosifs, d'armes à feu, de cartouches, de munitions et d'articles pyrotechniques (sauf l'acquisition et l'utilisation d'explosifs pour les activités industrielles et extractives);  impression et publication de périodiques aux fins de distribution exclusive sur le territoire national;  actions de la catégorie T dans des sociétés possédant des terres agricoles, des pâturages ou des forêts;  pêche en eau douce, pêche côtière et pêche dans la zone économique exclusive (à l'exclusion de l'aquaculture);  administration intégrale des ports;  services portuaires de pilotage pour des navires destinés à la navigation intérieure, au sens de la loi connexe;  sociétés de navigation vouées à l'exploitation commerciale de navires pour la navigation intérieure et le cabotage (sauf les croisières touristiques et l'exploitation de dragueuses et d'engins destinés à la construction, l'entretien et l'exploitation des ports);  fourniture de carburants et de lubrifiants pour navires, aéronefs et matériels ferroviaires;  et sociétés concessionnaires au sens des articles 11 et 12 de la Loi fédérale sur les télécommunications (chapitre IV 5) ii) ci-dessous).

	Approbation obligatoire de la CNIE pour que la part de l'investissement étranger dépasse les 49 pour cent 
	Services portuaires aux navires pour les activités de navigation intérieure, par exemple le remorquage, l'amarrage et le lamanage;  sociétés maritimes exploitant des navires exclusivement destinés au transport en haute mer;  sociétés détenant une concession ou un permis pour l'exploitation d'aérodromes ouverts au service public;  services éducatifs privés, au niveau préscolaire, primaire, secondaire, moyen supérieur, supérieur ou à des niveaux combinés;  services juridiques;  sociétés de renseignement sur le crédit;  sociétés de notation des valeurs mobilières;  agents d'assurance;  téléphonie cellulaire;  construction d'oléoducs pour le transport du pétrole et de ses dérivés;  forage de puits pour l'exploitation du pétrole et du gaz;  construction, administration et exploitation de chemins de fer considérés comme des moyens de transport public;  et fourniture de services ferroviaires publics.


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des articles 7 et 8 de la Loi sur l'investissement étranger (Journal officiel du 27 décembre 1993;  dernière révision le 18 juillet 2006).
26. Pour certaines activités, l'approbation de la CNIE est nécessaire pour que la part de l'investissement étranger puisse représenter plus de 49 pour cent du capital social des entreprises (tableau II.1).  S'agissant des sociétés déjà constituées dont les activités ne sont pas assujetties à une réglementation spécifique, l'approbation de la CNIE est nécessaire pour que des investisseurs étrangers acquièrent plus de 49 pour cent du capital lorsque la valeur totale de l'actif de la société en question dépasse le montant fixé chaque année par la Commission.
  Pour 2007, ce montant a été fixé à 2 392 millions de pesos mexicains (218 millions de dollars EU).

27. Dans les secteurs réservés aux Mexicains ou faisant l'objet d'un plafonnement de l'investissement étranger, ce dernier peut tout de même représenter une part plus importante du capital s'il prend la forme de l'"investissement neutre", qui n'entre pas dans le calcul du pourcentage d'investissement étranger dans une société mexicaine.  Ce mécanisme de capitalisation prévu dans la LIE permet à une société mexicaine d'émettre des actions qui ne confèrent que des droits pécuniaires à leurs détenteurs, et des droits nuls ou limités sur le capital social;  de même, il permet aux fonds fiduciaires autorisés d'émettre des instruments neutres.  Pour réaliser une opération d'investissement neutre, il faut l'autorisation du Ministre de l'économie et, le cas échéant, celle de la Commission nationale des banques et des valeurs mobilières.

28. En vertu de la Constitution, les étrangers ne peuvent acquérir la propriété directe des terres et des eaux situées dans une bande ou zone restreinte de 100 km le long des frontières et de 50 km le long du littoral.
  Toutefois, la LIE autorise les participations étrangères dans les sociétés mexicaines qui font l'acquisition de biens immobiliers situés dans la zone restreinte et destinés à la réalisation d'activités autres que résidentielles.  Lorsqu'il s'agit d'une acquisition à des fins résidentielles, les droits rattachés au bien immobilier doivent être acquis par un établissement bancaire mexicain qui joue alors le rôle d'un fiduciaire, et l'acquisition doit être approuvée par le Ministère des relations extérieures.  Les étrangers peuvent aussi investir dans une société mexicaine qui possède des biens immobiliers situés dans la zone restreinte et destinés à des fins autres que résidentielles si les statuts de ladite société comportent une clause par laquelle ces étrangers conviennent de se considérer comme des nationaux et de ne pas invoquer la protection de leur gouvernement pour ce qui est des biens ainsi acquis, et si notification est donnée au Ministère des relations extérieures.

iii) Accords internationaux en matière d'investissement

29. Le Mexique a adopté des disciplines en matière d'investissement dans le cadre d'accords de libre‑échange (ALE) et d'accords pour la promotion et la protection réciproque des investissements (APPRI).  En règle générale, les chapitres relatifs aux investissements qui sont incorporés dans les ALE établissent des disciplines visant la libéralisation sectorielle, le traitement national, le traitement NPF, la norme minimale de traitement, les prescriptions de résultats, les mouvements des capitaux, l'expropriation et les mécanismes de règlement des différends (y compris entre l'investisseur et l'État).  Exception faite de l'accord avec Israël, tous les accords de libre‑échange signés par le Mexique comportent un chapitre relatif aux investissements ou l'engagement de développer l'investissement entre les Parties;  c'est le cas, par exemple, des accords conclus avec l'Union européenne et l'Association européenne de libre‑échange (AELE). 
30. Le Mexique a poursuivi sa stratégie consistant à élargir son réseau d'APPRI.  Selon le Ministère de l'économie, l'objectif ainsi visé est de conclure des accords avec les pays qui sont des investisseurs potentiels pour le Mexique, avec ceux qui réalisent déjà des investissements au Mexique et avec ceux vers lesquels les investissements du Mexique s'orientent de plus en plus.  Au second semestre de 2007, le Mexique comptait 23 APPRI en vigueur et deux qui avaient été signés.
  Dix de ces accords ont été conclus à partir de 2002.
  De plus, les négociations se poursuivent avec la Russie, l'Ukraine, le Bélarus, l'Arabie saoudite et la Chine.  En général, les APPRI englobent les disciplines suivantes:  définition de l'investissement, champ d'application, promotion et admission, traitement des investissements, expropriation, transferts, règlement des différends entre investisseur et État et entre États.
31. En juin 2004 est entré en vigueur l'Accord pour le développement de l'investissement signé par le Mexique et les États‑Unis.
  En vertu de cet accord, l'Overseas Private Investment Corporation (OPIC) peut accorder un appui pour l'investissement au Mexique sous forme d'assurance, de coassurance et de réassurance, de participation au capital social des entreprises et d'émission de titres de dette, ainsi que sous la forme de garanties à l'investissement.  Cet appui est accordé pour la réalisation, sur le territoire mexicain, de projets et d'activités qui sont autorisés par l'Accord de libre‑échange nord-américain ou par les lois mexicaines en vigueur.
32. Le Mexique a signé des accords de prévention de la double imposition avec 34 pays, dont ses principaux interlocuteurs commerciaux (voir le chapitre III 4) i)).

33. Le 22 octobre 2007, le Mexique a signé la convention portant création de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI), qui établit un système multilatéral de garantie contre les risques non commerciaux;  cette convention est en attente de ratification par le Sénat mexicain.
34. En sa qualité de membre de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Mexique a signé le Code de la libération des mouvements de capitaux, le Code de la libération des opérations invisibles courantes ainsi que l'Instrument relatif au traitement national.
35. Selon une étude de l'OCDE sur l'indice de restrictivité concernant l'IED
, le Mexique figure parmi les cinq pays membres de l'OCDE qui ont le plus haut indice de restrictivité concernant l'investissement étranger direct.  La plupart des restrictions prennent la forme de limites à la participation du capital étranger dans les entreprises, et les secteurs les plus touchés sont l'électricité, le secteur financier, les transports et les télécommunications.  Ces secteurs sont également les plus soumis à restriction dans l'ensemble des pays de l'OCDE.  La même étude indique que le Mexique figure parmi les cinq pays de l'organisation dont les indices de restriction ont connu un modeste recul durant la période 2000-2006.
5) Relations commerciales internationales

i) OMC

36. Le Mexique est Membre fondateur de l'Organisation mondiale du commerce.  Le Ministère de l'économie le représente auprès de l'Organisation.  Il a participé aux négociations postérieures au Cycle d'Uruguay sur les télécommunications et les services financiers, et il a signé le quatrième et le cinquième Protocoles annexés à l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), respectivement.
  Le Mexique n'est pas partie à l'Accord sur les technologies de l'information.  Il accorde au moins le traitement NPF à tous les pays, qu'ils soient Membres ou non de l'OMC.
37. Le Mexique participe activement aux travaux de l'OMC, œuvre pour que le Cycle de Doha s'achève sur un succès et cherche à faire en sorte que les résultats du Cycle soient favorables pour les pays en développement.  De l'avis du Mexique, un cycle multilatéral couronné de succès ouvrirait les marchés du monde aux exportations des pays en développement et donnerait une impulsion plus forte à la croissance économique.  Le Mexique reconnaît que certaines questions, comme les subventions à l'agriculture et les règles commerciales, ne peuvent être traitées que dans le cadre multilatéral et que l'importance de l'OMC réside aussi dans son mécanisme de règlement des différends et dans sa contribution à la transparence des politiques commerciales des Membres.
  Sa décision d'accueillir la cinquième Conférence ministérielle de l'OMC, qui a eu lieu à Cancún en septembre 2003, témoigne de son appui au système commercial multilatéral.
38. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que le système commercial multilatéral et les accords préférentiels constituaient des avenues complémentaires pour progresser vers la libéralisation économique et que, de ce fait, il était nécessaire de préserver la cohérence entre les deux.  Sur le plan systémique, elles ont indiqué que le système commercial multilatéral demeurait le principal instrument de libéralisation du commerce mondial et que l'aboutissement du Cycle de Doha induirait des avantages pour le Mexique, par exemple avec la simplification des procédures douanières qui aurait pour effet d'abaisser le coût des échanges commerciaux.
39. Dans le cadre du Programme de Doha, le Mexique a présenté, à titre individuel ou de concert avec d'autres Membres de l'OMC, diverses propositions touchant plusieurs domaines de négociation dont l'agriculture (en tant que membre du G-20)
, l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, la facilitation des échanges, les règles commerciales, les services et la propriété intellectuelle (indications géographiques).
40. Le Mexique a présenté un grand nombre de notifications à l'OMC, notamment en ce qui concerne les mesures sanitaires et phytosanitaires, les obstacles techniques au commerce et les mesures antidumping.  Toutefois, en octobre 2007, certaines notifications étaient encore attendues pour ce qui concerne, par exemple, les subventions aux produits non agricoles, les contingents tarifaires, le soutien interne et les subventions à l'exportation des produits agricoles (tableau AII.1).

41. Le Mexique a participé activement au mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Depuis 2002, il a été impliqué dans sept affaires en tant que partie plaignante (cinq de ces affaires ayant donné lieu à l'établissement de groupes spéciaux), à sept affaires en tant que défendeur (quatre de ces affaires ayant donné lieu à l'établissement de groupes spéciaux) et à 27 affaires en tant que tierce partie
 (tableau AII.2).  Des sept affaires auxquelles il a été associé en tant que défendeur, quatre concernaient les droits antidumping et droits compensateurs;  les autres se rapportaient aux mesures sanitaires et phytosanitaires, à l'évaluation en douane et à la fiscalité intérieure.
ii) Accords de libre‑échange
42. Afin de diversifier et d'élargir ses marchés, le Mexique a poursuivi sa stratégie consistant à conclure des accords de libre‑échange (ALE) et autres accords préférentiels.  Depuis le dernier examen, il a signé de nouveaux accords avec l'Uruguay (date d'entrée en vigueur:  le 15 juillet 2004) et avec le Japon (date d'entrée en vigueur:  le 1er avril 2005).  En outre, il applique des accords de libre‑échange bilatéraux et régionaux conclus avec la Bolivie, le Canada/les États‑Unis, le Costa Rica, la Colombie, le Chili, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, Israël, l'Union européenne et l'Association européenne de libre‑échange.  Au total, il a conclu 12 accords de libre‑échange avec 44 pays (tableau II.2).  De plus, dans le cadre de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI), il met en œuvre des accords de complémentarité économique (ACE) conclus avec l'Argentine, le Brésil, le Pérou et Cuba, ainsi qu'avec le bloc du MERCOSUR.
Tableau II.2

Accords de libre‑échange (ALE) signés par le Mexique, 1993-2006
	Accord
	Entrée en vigueur (publication au Journal officiel)
	Notification à l'OMC
	Domaines visés

	ALE nord-américain (avec les États‑Unis et le Canada) 
	1er janvier 1994 (20 décembre 1993)
	L/7176 (01.02.1993)
S/C/N/4 (01.03.1995)
Le Comité des accords commerciaux régionaux a conclu l'examen factuel en septembre 2001 sans parachever son rapport (document de l'OMC WT/REG/W/43 du 21 septembre 2001).
	Traitement national et accès aux marchés pour les marchandises;  règles d'origine;  procédures douanières;  énergie et industrie pétrochimique de base;  secteur agricole et mesures sanitaires et phytosanitaires;  mesures d'urgence;  mesures de normalisation;  marchés publics;  investissement;  commerce transfrontière des services;  télécommunications;  services financiers;  politique en matière de concurrence;  entrée temporaire des gens d'affaires;  propriété intellectuelle;  règlement des différends relatifs aux droits antidumping et droits compensateurs;  dispositions institutionnelles et règlement des différends

	ALE du Groupe des trois  (avec la Colombie et le Venezuela)a
	1er janvier 1995 (9 janvier 1995)
	En suspens
	Règles d'origine;  procédures douanières;  mesures contingentes;  mesures sanitaires et phytosanitaires;  normes techniques;  services;  télécommunications;  services financiers;  entrée temporaire des gens d'affaires;  investissement;  marchés publics;  propriété intellectuelle et règlement des différends  

	ALE entre le Mexique et le 
Costa Rica
	1er janvier 1995 (10 janvier 1995)
	WT/REG218/N/1 (20.09.2006)
S/C/N/374 (15.09.2006)
	Accès aux marchés pour les marchandises;  règles d'origine et procédures douanières;  secteur industriel et normes techniques;  secteur agricole et mesures sanitaires et phytosanitaires;  services;  entrée temporaire des gens d'affaires;  investissement;  règlement des différends;  aspects institutionnels;  marchés publics et propriété intellectuelle

	ALE entre le Mexique et la Bolivie
	1er janvier 1995 (11 janvier 1995)
	En suspens
	Accès aux marchés pour les marchandises;  règles d'origine et procédures douanières;  secteur industriel et normes techniques;  secteur agricole et mesures sanitaires et phytosanitaires;  services;  télécommunications;  entrée temporaire des gens d'affaires;  services financiers;  investissement;  règlement des différends;  marchés publics et propriété intellectuelle

	ALE entre le Mexique et le Nicaragua
	1er juillet 1998 (1er juillet 1998)
	WT/REG206/N/1 (02.11.2005)
S/C/N/359 (01.11.2005)
	Accès aux marchés pour les marchandises;  règles d'origine;  procédures douanières;  secteur industriel et normes techniques;  secteur agricole et mesures sanitaires et phytosanitaires;  services;  télécommunications;  entrée temporaire des gens d'affaires;  services financiers;  investissement;  règlement des différends;  institutions;  marchés publics et propriété intellectuelle

	ALE entre le Mexique et le Chili
	1er août 1999 (28 juillet 1999)
	WT/REG125/N/1 (08.03.2001)
S/C/N/142 (14.03.2001)
	Accès aux marchés pour les marchandises;  normes d'origine;  règlements techniques, mesures sanitaires et phytosanitaires, mesures de sauvegarde;  investissement;  commerce transfrontière des services;  transport aérien;  entrée temporaire des gens d'affaires;  télécommunications;  politique en matière de concurrence;  propriété intellectuelle et règlement des différends.  En 2007 ont été conclues les négociations sur les marchés publics et amorcées les négociations sur les services financiers.  

	ALE entre le Mexique et l'Union européenne
	1er juillet 2000 (26 juin 2000)
	WT/REG109/N/1 (01.08.2000)
S/C/N/192 (21.06.2002)
	Accès aux marchés pour les marchandises;  normes d'origine;  règlements techniques;  mesures sanitaires et phytosanitaires;  sauvegardes;  investissement;  commerce des services;  transport maritime;  services financiers;  marchés publics;  politique en matière de concurrence;  propriété intellectuelle et règlement des différends  

	ALE entre le Mexique et Israël  
	1er juillet 2000 (28 juin 2000)
	WT/REG124/N/1 (08.03.2001)
	Accès aux marchés pour les marchandises;  normes d'origine;  procédures douanières;  normes;  sauvegardes;  politique en matière de concurrence;  marchés publics et règlement des différends  

	ALE entre le Mexique et le Triangle du Nord (El Salvador, Guatemala et Honduras)
	15 mars 2001 avec El Salvador et le Guatemala et 1er juin 2001 avec 
le Honduras (14 mars 2001)
	WT/REG212/N/1 S/C/N/367 (30.05.2006)
WT/REG213/N/1 S/C/N/368/Rev.1
(12.07.2006)
WT/REG214/N/1 S/C/N/369
(12.07.2006)
	Accès aux marchés pour les marchandises;  procédures douanières;  normes d'origine;  normes techniques, mesures sanitaires et phytosanitaires, sauvegardes, commerce des services;  services financiers;  entrée temporaire des gens d'affaires;  télécommunications;  investissement;  propriété intellectuelle et règlement des différends

	ALE entre le Mexique et l'Association européenne de libre‑échange (Islande, Norvège, Liechtenstein et Suisse)
	1er juillet 2001 (29 juin 2001)
	WT/REG126/N/1 (22.08.2001)
S/C/N/166 (22.08.2001)
	Accès aux marchés pour les marchandises;  règles d'origine;  services et investissement;  concurrence;  antidumping et subventions;  marchés publics;  propriété intellectuelle;  aspects institutionnels et règlement des différends  

	ALE entre le Mexique et l'Uruguay
	15 juillet 2004 (14 juillet 2004)
	En suspens
	Sauvegardes;  pratiques commerciales déloyales;  politiques en matière de concurrence;  règles d'origine;  mesures sanitaires et phytosanitaires, normes techniques;  propriété intellectuelle;  investissement;  commerce des services;  commerce transfrontière des services;  télécommunications;  entrée temporaire des gens d'affaires et règlement des différends.  En 2006 ont été amorcées les négociations portant sur les services financiers et  les marchés publics.

	Accord de partenariat économique entre le Mexique et le Japon  
	1er avril 2005 (31 mars 2005)
	WT/REG198/N/1 (22.04.2005)
S/C/N/328 
(22.04.2005)
	Accès aux marchés pour les marchandises;  règles d'origine;  procédures douanières;  normes sanitaires et phytosanitaires;  normes techniques;  sauvegardes;  investissement;  services;  services financiers;  entrée temporaire des gens d'affaires;  marchés publics;  concurrence et règlement des différends.  À cela s'ajoute une coopération dans les domaines tels que la promotion des échanges et de l'investissement, les PME, les industries d'appui, la science et la technologie, l'agriculture et le tourisme.


a
Depuis le 19 novembre 2006, seuls le Mexique et la Colombie participent à l'ALE du G-3.
Source:
OMC, sur la base des données du Ministère de l'économie du Mexique.  Adresse consultée:  http://www.economia.gob.mx/work/ snci/negociaciones/ficha_ publica_tlcs.htm.

43. En conséquence, la majeure partie des échanges commerciaux du Mexique s'effectue avec ses partenaires préférentiels (chapitre I 3)).  L'ALE nord-américain (conclu avec les États‑Unis et le Canada) revêt encore une importance économique fondamentale:  les échanges avec le Canada et les États‑Unis représentaient 70 pour cent du total des échanges du Mexique en 2006 (contre 80 pour cent en 2001).  En 2006, près de 7,9 pour cent du total des échanges du Mexique ont été effectués avec l'Union européenne, 3,3 pour cent avec le Japon et 2,1 pour cent avec les pays de l'Amérique latine avec lesquels le Mexique met en œuvre des accords préférentiels;  le commerce avec les autres partenaires préférentiels pris dans leur ensemble représente 1 pour cent du total.  Toujours en 2006, les importations en provenance des pays avec lesquels le Mexique a conclu des ALE se sont chiffrées à près de 189 800 millions de dollars EU;  de ce total, 60 pour cent ont bénéficié d'un traitement préférentiel.
44. Le nombre élevé des accords commerciaux signés par le Mexique suscite une certaine préoccupation quant à la complexité de ces accords et à leur coût d'administration tant pour les autorités que pour les agents économiques.  Par exemple, chacun de ces accords a ses propres certificats d'origine et exige une administration indépendante, ce qui peut augmenter les coûts de transaction pour les opérateurs commerciaux.
45. Selon Zabludovsky (2005), outre la difficulté qu'elle confère à l'administration douanière, la multiplicité des régimes et instruments commerciaux appliqués par le Mexique crée des incitations au contournement, à l'évasion fiscale et à la contrebande.
  L'auteur signale aussi que les taux NPF élevés qu'applique le Mexique (chapitre III 2) iv)) pénalisent les utilisateurs des intrants en provenance de pays tiers et ont engendré la nécessité de créer des programmes de libéralisation dans des secteurs spécifiques en vue de contrecarrer l'incidence négative de la protection sur la compétitivité des entreprises mexicaines.  Selon l'étude, cette situation, venant se conjuguer à la complexité du régime douanier, amène à se demander s'il ne serait pas dans l'intérêt du Mexique d'éliminer unilatéralement les droits NPF (qui ne frappent que 15 pour cent de son commerce extérieur), ce qui lui permettrait de faciliter l'administration douanière, de réduire les incitations à la contrebande et au contournement et, d'une manière générale, de stimuler la compétitivité de l'économie nationale.
46. À cet égard, les autorités ont fait observer que le Mexique exerçait un suivi constant sur les différents régimes et instruments commerciaux afin d'en simplifier l'administration et qu'il avait pris des mesures telles que la réduction du nombre des positions tarifaires assujetties aux autorisations préalables et aux avis automatiques d'importation, la réduction unilatérale de droits NPF, la simplification d'autres instruments (Maquila et PITEX), ainsi que diverses mesures visant à améliorer la transparence et l'efficience des opérations douanières (voir le chapitre III 2)).

Accord de libre‑échange nord-américain

47. Conformément au programme de réductions tarifaires de l'Accord de libre‑échange nord‑américain (ALENA), la majeure partie des échanges entre le Mexique et ses partenaires de l'ALENA a été libéralisée le 1er janvier 2003, avec l'inclusion des importations de véhicules automobiles neufs.  Par conséquent, en 2007 pratiquement toutes les importations en provenance des États‑Unis et du Canada entrent au Mexique en franchise de droits, sauf un nombre réduit de produits agricoles (haricots, maïs, lait en poudre et sucre), dont la libéralisation intégrale est prévue pour 2008.
  Les importations de véhicules usagés pourront demeurer assujetties à des restrictions jusqu'à 2009, après quoi elles seront progressivement autorisées jusqu'à leur libéralisation complète en 2019.  Durant la période visée par l'examen, le Mexique et ses partenaires de l'ALENA ont apporté divers changements aux règles d'origine qui sont énoncées à l'annexe 401 de l'accord (chapitre III 2) iii)).

48. Le Mexique a recouru à plusieurs reprises au mécanisme de règlement des différends inscrit au chapitre XIX de l'ALENA, qui prévoit la révision judiciaire, par des groupes spéciaux binationaux, des mesures antidumping et mesures compensatoires adoptées par les parties.  Entre 2002 et mars 2007, il a participé à titre de défendeur à une enquête qui avait été demandée par un producteur des États‑Unis en rapport avec la viande et les abats comestibles de bovins.  En mars 2007, deux décisions de l'autorité mexicaine étaient en cours de révision.
  Conformément aux dispositions énoncées au chapitre XI de l'ALENA, les différends concernant les questions d'investissement sont résolus par voie d'arbitrage entre l'investisseur et l'État.  Depuis 2002, cinq nouveaux différends ont été engagés à l'encontre du gouvernement mexicain en vertu dudit chapitre.
  En mars 2007, seuls deux de ces différends avaient fait l'objet de sentences arbitrales, ces sentences étant favorables au Mexique dans les deux cas.

49. En mars 2005, les pays membres de l'ALENA ont créé le Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité (PSP).  Le Partenariat vise une plus grande intégration de l'Amérique du Nord et, bien qu'il n'ait pas de lien juridique avec l'ALENA, de nombreux points de son "programme d'action pour la prospérité" touchent à des thèmes de l'ALENA.  En matière commerciale, il vise la réduction des obstacles réglementaires, la compatibilité des normes, la libéralisation des règles d'origine, l'instauration de mécanismes pour améliorer la compétitivité de secteurs spécifiques (textile, acier, automobile) et la lutte contre la contrebande et la piraterie.

Accords de libre‑échange (ALE) avec des pays latino‑américains

50. L'ALE conclu avec le Guatemala, le Honduras et El Salvador (ALE entre le Mexique et le Triangle du Nord) instaure un programme de réduction asymétrique des droits de douane qui est régi par des listes différentes pour le Mexique et chacun des pays d'Amérique centrale.  Lorsque cet accord entrera en vigueur, plus de 65 pour cent des exportations du Honduras, du Guatemala et d'El Salvador bénéficieront de l'admission en franchise de droits sur le marché mexicain.  Pour ce qui concerne le commerce des produits industriels entre les quatre pays, la réduction des droits de douane devra s'achever en 2010.  L'accord comporte une sauvegarde spéciale pour les produits agricoles sensibles.
51. Durant la période visée par l'examen, le Mexique a participé à titre de défendeur à un différend engagé par El Salvador au titre du chapitre XIX de l'ALE entre le Mexique et le Triangle du Nord;  ce différend concernait les procédures qu'appliquait le Mexique pour accorder l'enregistrement sanitaire aux médicaments en provenance d'El Salvador.  Le tribunal arbitral qui a statué sur le différend a conclu que le fait d'exiger qu'une installation de fabrication ou un laboratoire soit situé en territoire mexicain (exigence d'établissement) pour pouvoir obtenir ledit enregistrement était incompatible avec le principe du traitement national stipulé dans l'accord.
  En novembre 2006, l'exigence d'établissement qui régissait l'octroi de l'enregistrement sanitaire aux médicaments en provenance d'El Salvador a été éliminée.
52. Depuis le précédent examen, la libéralisation commerciale au titre des ALE qu'il a signés avec la Bolivie, le Costa Rica et le Nicaragua s'est poursuivie et achevée.  Ainsi, le commerce des produits industriels du Mexique avec ces pays a été libéralisé en 2004 pour ce qui est de la Bolivie et du Costa Rica (à l'exception d'une liste restreinte de produits) et en 2007 pour ce qui est du Nicaragua (sauf le commerce des véhicules automobiles, dont la libéralisation est prévue pour 2012).  S'agissant des produits agroalimentaires et halieutiques, assujettis pour la plupart à des programmes de réduction des droits de douane, les échanges s'effectuent en franchise de droits depuis janvier 2005 avec la Bolivie et le Costa Rica et depuis juillet 2007 avec le Nicaragua.

53. L'ALE entre le Mexique, la Colombie et le Venezuela (G-3) a été dénoncé par le Venezuela et est devenu caduc en novembre 2006, mais il reste en vigueur entre le Mexique et la Colombie.
  Conformément au programme inscrit dans l'accord et prévoyant la réduction linéaire des droits de douane sur dix ans, depuis janvier 2005 la majeure partie des échanges entre le Mexique et la Colombie s'effectue en franchise de droits.  Certains produits, principalement du secteur agricole, n'ont pas été intégrés au programme de réduction des droits.  En juin 2004, de nouvelles conditions ont été négociées pour l'incorporation du secteur automobile dans le programme de libéralisation;  elles sont entrées en vigueur en janvier 2005, et la libéralisation totale du secteur est prévue pour janvier 2011.  De plus, en janvier 2007 ont débuté les négociations visant à intégrer de nouveaux produits au processus de réduction des droits de douane et à modifier certaines règles d'origine.
54. Comme le prévoit l'ALE conclu avec le Chili, les droits de douane sur la majeure partie des marchandises originaires faisant l'objet d'échanges entre le Mexique et le Chili ont été éliminés avec l'entrée en vigueur de l'accord.  Les produits que les deux Parties ont exclus du traitement en franchise de droits sont certains produits laitiers, les crevettes et les langoustes, le froment et la farine de froment, les huiles végétales comestibles, le sucre, les produits du tabac et divers produits pétroliers.  À compter de 2006, le Mexique a éliminé le droit de douane et les contingents qui frappaient les importations de pommes en provenance du Chili.

55. En sa qualité de pays membre de l'ALADI
, le Mexique met en œuvre des accords de portée partielle et des accords de complémentarité économique (ACE) avec divers pays faisant partie de cette association.
  Durant la période visée par l'examen, il a conclu un ACE avec les pays membres du MERCOSUR (ACE n° 54, signé le 5 juillet 2002) ainsi qu'un accord de portée partielle sur le secteur automobile avec le même groupe de pays (ACE n° 55 du 5 juillet 2002).

56. L'ACE entre le Mexique et le MERCOSUR comporte l'engagement d'établir, par voie de négociations périodiques, une zone de libre‑échange entre les parties.  Il comprend les accords qui ont été ou seront conclus entre le Mexique et ce bloc de pays, en plus des accords bilatéraux entre le Mexique et chacun des pays.  Il jette ainsi les bases des négociations futures visant à approfondir tant les accords bilatéraux que l'accord entre le Mexique et le MERCOSUR.  Au milieu de 2007, des négociations étaient en cours pour élargir la portée de l'accord conclu avec le Brésil (ACE n° 53), et la portée de l'accord avec l'Argentine (ACE n° 6) a été élargie pour englober près de 3 100 positions tarifaires.
57. Aux termes de l'ACE conclu entre le Mexique et le MERCOSUR relativement au secteur automobile, il a été établi des contingents annuels bilatéraux pour l'importation en franchise de droits de véhicules automobiles entre le Mexique et chacun des pays membres du MERCOSUR.  L'accord prévoit l'instauration en 2011 du libre‑échange entres toutes les parties pour ce qui concerne les véhicules légers.
58. En novembre 2003, dans le cadre de l'ACE entre le Mexique et le MERCOSUR, le Mexique a signé un accord de libre‑échange avec l'Uruguay (ACE n° 60).  Avec l'entrée en vigueur de cet accord, la majeure partie des positions tarifaires (près de 93 pour cent) est exonérée de droits de douane, à l'exception du pétrole et de ses dérivés, des produits automobiles
 et des produits inscrits sur la liste d'exceptions de chaque pays.  Pour le Mexique, les exceptions concernent des produits qui font l'objet d'une réduction de droits de 28 ou 30 pour cent et, dans certains cas, de 90 pour cent, ainsi que des produits sensibles, pour lesquels le taux de réduction est nul.  Parmi ces produits, il convient de mentionner le poulet, le thon, certains fruits de mer, les haricots, le froment, le maïs, les pommes, le café, le sucre, le tabac, les huiles comestibles et les produits de confection de diverses fibres.  D'autres produits demeurent assujettis à des contingents (lainages et fromages).  Pour les produits (originaires) de viande bovine, le Mexique applique un taux de droit maximum de 7 pour cent, tandis que le secteur de la chaussure sera pleinement libéralisé par les deux parties dans un délai de dix ans.
59. Toujours dans le cadre de l'ALADI, le Mexique met en œuvre des accords de complémentarité économique avec le Pérou (ACE n° 8) et Cuba (ACE n° 51), ainsi que des accords de portée partielle avec l'Équateur, le Paraguay et le Panama.
Accords de libre‑échange (ALE) avec des pays européens

60. Conformément aux calendriers de réduction tarifaire établis dans l'ALE entre l'Union européenne et le Mexique, l'UE a éliminé en 2003 tous les droits d'importation sur les produits industriels mexicains, tandis que le Mexique a fait de même en janvier 2007.  Pour ce qui est des produits agricoles et halieutiques, l'UE éliminera les droits d'importation à partir de 2008, et le Mexique en fera de même en 2010, à l'exception d'une liste restreinte de produits sensibles dont la viande, les céréales et les produits laitiers.  En outre, l'accord établit des contingents tarifaires pour certains produits agricoles et halieutiques.  Le Mexique et l'UE mettent en œuvre un programme de coopération 2007‑2013 qui inclut des projets dans les domaines de la facilitation des échanges, de l'appui aux petites et moyennes entreprises et de la promotion de la compétitivité, entre autres choses.

61. L'ALE conclu avec l'Association européenne de libre‑échange (AELE) établit les mêmes calendriers de réduction tarifaire que l'ALE Mexique-UE.  Ainsi, le Mexique a éliminé à compter du 1er janvier 2007 tous les droits de douane à l'importation des produits industriels en provenance de ses partenaires de l'AELE.  En contrepartie, ces pays lui avaient accordé l'accès en franchise de droits pour tous ses produits industriels et halieutiques au moment de l'entrée en vigueur de l'accord.  Le commerce des produits agricoles est régi par les accords bilatéraux conclus entre le Mexique et chacun des États membres de l'AELE.
Autres accords de libre‑échange
62. Avec l'entrée en vigueur de l'Accord pour le renforcement du partenariat économique entre le Mexique et le Japon (APE) en avril 2005, le Japon a éliminé les droits d'importation sur 91 pour cent des positions tarifaires et, cinq ans plus tard (en 2010), il en fera de même pour une tranche additionnelle de 4 pour cent.  La tranche restante de 5 pour cent sera libéralisée sur une durée de dix ans, mais les produits en question pourront bénéficier de l'accès en franchise de droits moyennant des contingents.  De son côté, le Mexique a accordé l'accès immédiat en franchise de droits pour 44 pour cent des positions tarifaires, y compris des intrants et des produits de haute technologie.  En l'espace de cinq ans, il libéralisera une tranche additionnelle de 9 pour cent, et les 47 pour cent restants, qui comprennent aussi bien des produits industriels (produits minéraux, produits chimiques, caoutchouc et vitre, entre autres choses) que des produits agricoles (par exemple le plantain, la farine de maïs et les produits à base de fruits) seront exonérés de droits de douane en 2015.  Des régimes spéciaux de réduction des droits de douane ont été établis pour le secteur automobile et la sidérurgie.
63. Aux termes de l'accord de libre‑échange conclu entre le Mexique et Israël, les échanges de produits industriels ont été pleinement libéralisés à partir de 2005;  l'accord couvre environ 96 pour cent du commerce des produits agricoles.

64. Au milieu de 2007, le Mexique négociait des accords commerciaux avec le Pérou et la Corée, et il avait annoncé son intention d'entamer des négociations avec la République dominicaine.  Dans le court terme, il prévoyait d'élargir et d'approfondir son ACE avec le Pérou, dans l'optique de la signature d'un ALE avec ce pays.
iii) Autres accords et arrangements
65. Depuis 1993, le Mexique est membre du Mécanisme de coopération Asie-Pacifique (APEC), et en 2002 il a été le siège de ce mécanisme.  De même, il a participé aux négociations visant l'établissement de la Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA), initiative qui a été lancée en 1994 afin d'éliminer progressivement les obstacles au commerce des marchandises et des services entre 34 nations de l'hémisphère occidental.  Les négociations de la ZLEA devaient s'achever en janvier 2005, mais au milieu de 2007 le processus a été suspendu sans que des dates ne soient fixées pour sa relance.  Le Mexique abrite le Secrétariat administratif de la ZLEA dans la ville de Puebla.

66. Dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP), le Mexique est bénéficiaire des schémas de la Bulgarie, du Canada, de la Fédération de Russie, du Japon, de la Nouvelle-Zélande, de la Turquie et de l'Union européenne.  En 2006 ont été délivrés 3 876 certificats d'origine pour les exportations mexicaines dans le cadre des schémas SGP.
67. De plus, le Mexique fait partie du Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC) et participe à la troisième série de négociations entre les membres de ce système, qui a été lancée au Brésil en juin 2004.  Toutefois, en 2007, il n'accordait pas de concessions au titre de ce système, ni ne délivrait de certificats pour les produits mexicains exportés dans le cadre de ce dernier.

� Article 49 de la Constitution politique des États�Unis du Mexique (1917), publié, avec ses dernières révisions, au Journal officiel de la Fédération (ci-après, le Journal officiel) le 12 février 2007.   


� Article 89 de la Constitution politique des États�Unis du Mexique.


� Article 94 de la Constitution politique des États�Unis du Mexique.


� Article 133 de la Constitution politique des États�Unis du Mexique.


� Séminaire judiciaire de la Fédération, Cour suprême de justice de la nation, neuvième cycle, Thèse P.IX/2007, avril 2007.


� Article 76 de la Constitution politique des États�Unis du Mexique.


� Publiée au Journal officiel le 2 septembre 2004.


� Paragraphe 6.2.3, alinéa g) du Plan national de développement 2001-2006, publié au Journal officiel le 30 mai 2001.  Voir aussi le Programme (2001-2006) d'amélioration de la réglementation, publié au Journal officiel  le 17 janvier 2003.


� On peut accéder au RFTS à partir de la page Web de la COFEMER:  http://www.cofemer.gob.mx.


� La loi a été publiée au Journal officiel le 11 juin 2002.


� Journal officiel du 14 avril 2004.


� Ministère de l'économie (2007).


� Loi sur le commerce extérieur, publiée au Journal officiel le 27 juillet 1993;  dernière révision publiée au Journal officiel le 21 décembre 2006.


� La COCEX comprend des représentants de la Banque du Mexique, de la Commission fédérale de la concurrence et des ministères suivants:  relations extérieures;  finances et crédit public;  développement social;  économie;  agriculture, élevage, développement rural, pêche et alimentation;  environnement et ressources naturelles;  santé.  D'autres institutions à l'échelle de l'administration fédérale ou des États peuvent être invitées à participer à ses réunions lorsqu'elle examine des questions spécifiques relevant de leur compétence.      


� La Loi sur l'investissement étranger a été publiée au Journal officiel le 27 décembre 1993 et a été modifiée en 1995, 1996, 1998, 1999, 2001 et 2006.  La révision la plus récente a été publiée au Journal officiel le 18 juillet 2006.


� Le règlement concernant la Loi sur l'investissement étranger et le Registre national de l'investissement étranger a été publié au Journal officiel le 8 septembre 1998.


� La CNIE regroupe le Secrétaire du gouvernement ainsi que les Ministres des relations extérieures;  des finances et du crédit public;  du développement social;  de l'environnement et des ressources naturelles;  de l'énergie;  de l'économie;  des communications et des transports;  du travail et de la prévoyance sociale et du tourisme.


� Articles 29 et 30 de la LIE.  Même si la LIE ne précise pas ce que l'on doit entendre par "sécurité nationale", la Loi sur la sécurité nationale, à l'article 3, définit ce concept comme les actions destinées à préserver l'intégrité, la stabilité et la pérennité de l'État mexicain.


� Article 2 du Règlement d'application de la LIE.


� Article 2 de la LIE.


� Article 9 de la LIE.


� Résolution générale n° 8 de la CNIE, publiée au Journal officiel le 29 mai 2007.  Conversion basée sur le taux de change moyen pour le premier semestre de 2007.


� Articles 18, 19 et 20 de la LIE.


� Article 27, paragraphe I.


� Au second semestre de 2007, le Mexique avait des accords en vigueur avec les pays suivants:  Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Corée du Sud, Cuba, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Islande, Italie, Panama, Pays-Bas, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Trinité�et�Tobago, Union belgo luxembourgeoise et Uruguay.  Les accords avec l'Inde et la Slovaquie étaient signés mais non en vigueur.


� Il s'agit des accords conclus avec l'Australie, la Corée du Sud, Cuba, la Slovaquie, l'Inde, l'Islande, le Panama, la République tchèque, le Royaume-Uni et Trinité-et-Tobago.


� Décret promulguant l'Accord pour le développement de l'investissement conclu entre le gouvernement des États�Unis du Mexique et le gouvernement des États�Unis d'Amérique, Journal officiel, 14 juin 2004.


� OCDE (2006b).


� Documents de l'OMC WT/Let/213 du 30 janvier 1998 et WT/Let/288 du 18 février 1999.  


� Document de l'OMC TN/C/W/39 du 24 avril 2006.  Voir aussi le Ministère de l'économie  (2007).


� Le G-20 se compose des pays suivants:  Afrique du Sud, Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Chine, Cuba, Équateur, Égypte, Guatemala, Inde, Indonésie, Mexique, Nigéria, Pakistan, Paraguay, Pérou, Philippines, Tanzanie, Thaïlande, Uruguay, Venezuela et Zimbabwe.


� Le présent rapport ne tient compte que des affaires de règlement de différends qui ont vu le jour à partir de 2002, c'est-à-dire pour lesquelles la demande de consultations a été présentée à partir de cette année-là.


� Zabludovsky (2005), pages 68 et 69;  entre autres choses, l'auteur a été le négociateur en chef pour l'ALE entre le Mexique et l'Union européenne et a occupé les fonctions de Vice�Ministre chargé des négociations commerciales internationales au sein du Ministère du commerce et du développement industriel (actuellement, le Ministère de l'économie).  Voir aussi le Ministère de l'économie (2007), page 22.


� Dans le cas des échanges entre le Mexique et le Canada, les produits laitiers et produits avicoles ont été exclus de l'accord.  


� MEX-USA-2005-1904-01 et MEX-USA-2006-1904-02.  Secrétariat de l'ALENA, "Historique des révisions par des groupes spéciaux".  Adresse consultée:  http://www.nafta-sec-alena.org/defaultSite/ index_f.aspx?DetailID=757.


� International Thunderbird Gaming Corporation c. les États�Unis du Mexique, 1er août 2002;  GAMI Investments, Inc. c. les États�Unis du Mexique, 9 avril 2002;  Archer Daniels Midland Co. et Tate & Lyle Ingredients Americas, Inc. c. les États�Unis du Mexique, 14 octobre 2003;  Corn Products International, Inc. (CPI) c. les États�Unis du Mexique, 21 octobre 2003;  et regroupement des affaires Corn Products International, Inc. (CPI) c. les États�Unis du Mexique (affaire CIADI n° ARB(AF))/04/01) et Archer Daniels Midland Co. et Tate & Lyle Ingredients Americas, Inc. (affaire CIADI n° ARB(AF))/04/05), 8 septembre 2004.


� Il s'agit des affaires GAMI Investments, Inc. c. les États�Unis du Mexique, sentence finale rendue le 15 novembre 2004;  et International Thunderbird Gaming Corporation c. les États�Unis du Mexique, sentence arbitrale rendue le 26 janvier 2006.  Les documents relatifs aux deux affaires peuvent être consultés à l'adresse suivante:  www.economia.gob.mx/work/snci/negociaciones/Controversias/Casos_Mexico/.


� Ministère de l'économie (2006a).


� El Salvador c. Mexique – Mesures en vigueur pour l'octroi de l'enregistrement sanitaire et l'accès des médicaments, rapport final du tribunal arbitral, 14 août 2006.


� En vertu d'un décret publié au Journal officiel le 17 novembre 2006, l'accord du G-3 a cessé de produire ses effets entre le Venezuela et le Mexique à compter du 19 novembre 2006.


� Les pays membres de l'ALADI sont l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, l'Équateur, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et le Venezuela.


� Les accords conclus dans le cadre de l'ALADI ont été notifiés par cette organisation au Comité du commerce et du développement de l'OMC.  La notification la plus récente est reproduite dans le document de l'OMC WT/COMTD/59 du 25 janvier 2007 (Communication de l'ALADI, rapport biennal à l'Organisation mondiale du commerce).


� Des modifications ont été apportées à l'ACE relatif au secteur automobile en juin 2004 pour ce qui concerne les échanges entre l'Uruguay et le Mexique (ACE n° 55 IV.1) et en mai 2005 pour ce qui concerne les échanges entre le Brésil et le Mexique (ACE n° 55 II.1).


� Le commerce des produits automobiles est régi par l'Accord de portée partielle n° 55 et ses protocoles, qui ont été signés entre le Mexique et les pays membres du MERCOSUR dans le cadre de l'ALADI.  


� Ministère de l'économie (2007).






